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 Qui sommes-nous?  
   

 L'Association pour le transport collectif de la Rive-Sud (ATCRS) 
est une association fondée en 2015 qui a pour but de 
promouvoir le développement des transports collectifs en 
Montérégie. Elle prend position sur les enjeux liés au transport 
collectif et entend informer les décideurs sur les problèmes que 
vivent les usagers de ce type de transport. 

 

   
 

 

 

   

1. Introduction : projet de refonte, projet prometteur  
La refonte tarifaire des services de transport collectif dans la région métropolitaine de Montréal 

représente une occasion en or pour les décideurs d’établir une grille tarifaire plus simple, plus 

souple, plus attrayante et plus équitable pour les usagers.  

Au cours des deux dernières décennies, le cloisonnement des sociétés de transport a donné lieu 

à des disparités de titres et tarifs pénalisant de nombreux usagers. Des situations aberrantes ont 

été soulevées et il convient maintenant de tendre vers une plus grande équité.  

L'Association pour le transport collectif de la Rive-Sud (ATCRS) accueille favorablement la volonté 

de l’Autorité régionale de transport métropolitain (ARTM) de simplifier et d’harmoniser les titres 

de transport offerts aux usagers du transport collectif. L’ATCRS a par ailleurs rédigé et envoyé à 

l’ARTM le 8 mars 2020 le Mémoire de l’ATCRS sur la tarification des services de transport collectif.   

Si, dans l’ensemble, le projet de refonte tarifaire de l’ARTM présenté en septembre 2020 est 

conforme à la plupart des attentes de l’ATCRS, cette dernière soulève néanmoins plusieurs points 

problématiques — en particulier pour les usagers actuels de la Rive-Sud — qu’elle souhaite voir 

réglés dans la version finale du projet. L’ATCRS propose donc une série de solutions afin de 

remédier à ces problèmes et bonifier le projet de refonte proposé, le tout dans un souci d’équité 

territoriale, de saine gestion des finances publiques et de développement de l’attractivité du 

transport collectif. 

D’entrée de jeu, l’ATCRS propose une première solution qui pose la base d’un vocabulaire 

commun pour le reste du présent document. Cela concerne la nomenclature des zones tarifaires. 

http://www.atcrs.ca/wp-content/uploads/2020/03/M%C3%A9moire-refonte-tarifaire_ATCRS.pdf
https://repensonslamobilite.quebec/media/default/0001/01/8d5f2a46339e4aa2033c84a9969783f81712d82c.pdf
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Zones de lettres plutôt que de numéros 
   

 Le projet de refonte tarifaire de l’ARTM propose une tarification par zones 
géographiques numérotées. Or, le découpage proposé, constitué de 
quatre zones, remplacerait une multitude de structures tarifaires dont 
plusieurs utilisent déjà les numéros 1, 2, 3 et 4 : 

• celle pour les titres métropolitains basée sur huit zones (TRAM 1 
pour la zone 1, TRAM 2 pour la zone 2, etc.); 

• celle pour les titres de train de banlieue basée sur les mêmes huit 
zones (TRAIN 1 pour la zone 1, TRAIN 2 pour la zone 2, etc.); 

• celle pour les titres d’exo secteur Vallée-du-Richelieu basé sur six 
zones; et 

• celle pour les titres d’exo secteur Presqu’Île basé sur deux zones. 

 

   

 Ainsi, pour éviter toute confusion avec l’ancien système, nous proposons 
que la nouvelle structure tarifaire de l’ARTM repose sur une notation 
lettrée (zones A, B, C et D). Cela mettrait en relief l’effort de l’ARTM de 
faire table rase, en plus d’éviter toute ambigüité avec les multiples zones 
tarifaires actuelles. Précisons en outre que plusieurs régions à travers le 
monde ont recours à des zones « lettrées », notamment Berlin et Helsinki.  
 

 

   

 Cette structure tarifaire « lettrée » est utilisée pour le reste du document.  
   

 

 
Figure 1 Carte tarifaire modifiée avec des lettres plutôt que des numéros 

Adapté de Projet de refonte tarifaire – Document de consultation 

 

 

   

https://repensonslamobilite.quebec/media/default/0001/01/8d5f2a46339e4aa2033c84a9969783f81712d82c.pdf
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2. Tableau des propositions 
Proposition Approche de l’ARTM Sections du mémoire 

Dénomination lettrée des 
zones (Zone A, Zone B, 
Zone C, Zone D) 

Dénomination numérique des 
zones (Zone 1, Zone 2, Zone 3, 
Zone 4) 

• Encadré « Zones de lettres 
plutôt que de numéros » 

  Zone tampon « B » dans 
l’Ouest de l’Île 

Zone A sur l’Île de Montréal 
Zone C à la sortie de l’Île 
 

• 4.2L’Ouest-de-Île 
démesurément 
subventionné 

• 4.3 Enjeux financiers pour 
les municipalités liés à la 
situation du West Island 
situation du REM 

Limitation du choc 
tarifaire 
 

Évoqué par l’ARTM sans 
précisions sur les mesures 
exactes 

• 4.4 Étalement du choc 
tarifaire 

Création de rabais 
commerciaux 
 

Aucun rabais évoqué 
 

• 4.5 Rabais commerciaux 
pour les familles et les 
partenaires 

 

Diminuer à 90$/mois le 
titre « une zone » en 
zone B 

Coût en zone B (Agglomération 
Longueuil) : 100$/mois 
Coût en zone A (Île de 
Montréal): 90$/mois 
 

•  5.1 Augmentation cachée à 
Longueuil 

 

Métro Longueuil en zone 
A/B 

Zone B (tarification distincte du 
métro à Montréal) 

• 5.2 Station Longueuil—
Université-de-Sherbrooke 
dans la zone A 

Titre « journée illimitée » 
et « semaine illimitée » 
en toutes zones 

Certains titres illimités existent : 
« soirée illimitée » et « fin de 
semaine illimitée » 

• 5.3 Titres « tous modes » 
journée illimitée et semaine 
illimitée en toutes zones 
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3. Appui aux grandes orientations de l’ARTM 

3.1. Facilitation des déplacements en couronne 
Le principal avantage de la nouvelle refonte tarifaire est de permettre de meilleurs déplacements 

à l’intérieur de la couronne sud de même qu’entre la couronne sud et l’agglomération de 

Longueuil. En effet, le projet de refonte corrige plusieurs situations aberrantes. Par exemple, sous 

l’ancienne tarification, il était impossible de correspondre entre divers réseaux d’exo sur la 

couronne sud avec un seul titre (à moins d’avoir un titre TRAM nettement trop cher pour un 

usager qui ne se déplace qu’en couronne).  

Avec le projet de refonte, il serait possible de passer d’un secteur à l’autre, comme du secteur Le 

Richelain au secteur Roussillon ou encore du secteur Sorel-Varennes au secteur Sainte-Julie, en 

utilisant un titre tous modes valide uniquement à l’intérieur de la couronne sud. Cette mesure 

permettrait de faciliter la mise en place de lignes d’autobus joignant les différents secteurs de la 

couronne et éventuellement la fusion de ces derniers, le tout, au plus grand bénéfice des usagers. 

 

             Autobus en attente au Terminus Sainte-Julie 

 

De même, l’arrivée d’un titre tous modes valide pour les zones B et C permettrait de rendre plus 

abordables les déplacements en train sur la ligne de Mont-Saint-Hilaire (p. ex. entre 

McMasterville et Saint-Lambert). Le même principe s’applique aux déplacements utilisant le 

Réseau express métropolitain (REM) et un service d’autobus dans ces mêmes zones tarifaires. 

3.2. Diminution du nombre de zones 
L’ATCRS voit positivement la diminution du nombre de zones. En effet, la tarification actuelle à 

huit zones comprend des découpages arbitraires (existence d’une zone 4 seulement à certains 

endroits) ou coupe de petites municipalités en deux zones (p. ex. la ville de Contrecœur est située 

en partie en zone 7 et en partie en zone 8). 

Dans ce contexte, le choix de réduire le nombre de zones à quatre, dont trois situées à l’intérieur 

du territoire de l’ARTM et une pour les municipalités hors territoire, apparaît judicieux. Toutefois, 

le découpage proposé cause d’autres problèmes d’équité, particulièrement entre l’agglomération 
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de Longueuil et l’Ouest-de-l’Île (West Island) de Montréal. Ce cas de figure précis est discuté plus 

loin. 

3.3. Un réseau renforcé avec des modes collectifs arrimés 
L’ATCRS salue la disparition annoncée de la tarification basée sur les modes. Puisque les modes 

de transport collectif sont complémentaires — la force du réseau de la Société de transport de 

Montréal (STM), misant sur la codépendance entre le métro et les autobus, peut en attester —, 

tarifer à chaque changement de mode crée sur le Rive-Sud un incitatif à utiliser le moins de modes 

possibles lors d’un déplacement, quitte à utiliser sa voiture pour une partie du trajet.  

Par exemple, de nombreuses personnes utilisent leur automobile pour se stationner dans les 

gares de train afin de payer uniquement un titre train. Conséquemment, l’achalandage dans les 

autobus locaux, qui se rabattent sur la gare, s’en trouve ainsi diminué et le service tout autant. 

Certaines gares bien intégrées au tissu urbain, comme la gare de Saint-Lambert, attirent 

également davantage de circulation notamment en raison de ce phénomène, nuisant ainsi à la 

quiétude des rues locales et rendant le centre-ville lambertois moins intéressant pour le piéton. 

La tarification actuelle engendre également des distorsions dans la tarification. Par exemple, 

présentement, un usager qui part de Saint-Lambert pour aller à Montréal via le train paye 6,00 $, 

tandis qu’un usager qui emprunte la ligne 55 pour se rendre sur l’île ne paye que 3,50$. 

Quant au titre « Bus partout », déjà en circulation en format unitaire sur téléphone intelligent (« 

titre Bus – sans contact »), il s’avère une solution intéressante et novatrice. Il permet, d’abord, 

une flexibilité chez l’usager — lequel peut acheter son titre à tout moment du jour ou de la nuit 

— et, ensuite, il lui confère un prix intéressant reflétant le cout d’exploitation et d’immobilisation 

de son mode favori. L’arrivée du titre mensuel Bus partout avec le projet de refonte permettrait 

de limiter significativement les coûts pour les usagers effectuant des déplacements à travers 

l’agglomération de Longueuil et la couronne sud. Par exemple, au lieu de payer 176 $ comme c’est 

le cas présentement, un usager d’exo secteur Sainte-Julie qui utilise également les services du RTL 

ne payerait que 110 $, ce qui apparaît beaucoup plus raisonnable. 

3.4. Facilitation des déplacements métropolitains hors pointe 
Un autre point positif connexe au projet de refonte tarifaire est l’arrivée en octobre 2020 des 

titres « soirée illimitée » (valide de 18 h à 5 h) et « week-end illimité » (valide du vendredi 18 h au 

lundi 5 h). Ces titres représentent des économies substantielles pour les usagers occasionnels du 

transport collectif et constituent de véritables incitatifs pour les usagers néophytes à découvrir le 

service à des endroits où ils n’ont pas l’habitude de se rendre. 

En effet, pour seulement 5,50 $, un Bouchervillois peut effectuer un aller-retour à Varennes avec 

facilité et sans tracas. Avant octobre 2020, il aurait dû payer la somme excessive de 17,00 $ pour 

visiter sa municipalité limitrophe (un titre soirée illimitée du RTL pour 4,50 $ et 2 titres 1 passages 

exo secteur Sorel-Varennes pour 12,50 $).  

3.5. Services d’express métropolitains 
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La refonte tarifaire représente une occasion rêvée pour l’ARTM d’accélérer la mise sur pied de 

services d’express métropolitain. En effet, les nouveaux titres tous modes, de même que les titres 

bus partout seront en mesure de s’appliquer aux différents services d’express métropolitains, 

indépendamment de leur opérateur. 

En raison des coupures de services prévues et à prévoir suite aux restrictions imposées par le 

programme d’aide d’urgence au transport collectif, la mise en place rapide de services d’express 

métropolitains pourrait rapidement améliorer le service dans des régions affectées par des 

coupures de service. 

L’ATCRS souhaite que l’ARTM mette en place de nouveaux services d’express métropolitains sur 

le territoire et ce, dès juillet 2021. Les principaux corridors identifiés sont les suivants : 

- Corridor de la route 132 à Boucherville (ensemble des lignes d’exo secteur Sorel-Varennes), afin 

de pallier les coupes du RTL à Boucherville (lignes 82, 85, 86 et 87); 

- Corridor de la route 112 à Saint-Hubert (lignes 300 à 302 du secteur exo Chambly-Richelieu-

Carignan) dans le but de de réduire les impacts de la suppression de la ligne 142 par le RTL); 

- Corridor de la route 134 à Brossard (lignes 321 d’exo secteur Le Richelain et 210 du secteur 

Roussillon) dans l’optique de réduire les impacts des coupes du RTL à Brossard (particulièrement 

la ligne 33). 

-Déplacement de la ligne 600 d’exo Sainte-Julie le long du chemin des Vingt-Cinq à Saint-Bruno de 

Montarville afin de réduire l’impact des coupures des lignes 92 et 192 du RTL. 

 

4. REM : un choc tarifaire inéquitable 
L’arrivée d’un nouveau mode de transport structurant dans la région métropolitaine représente 

un défi financier important pour l’ARTM. Il est donc normal qu’une partie de la facture soit refilée 

aux usagers du REM, et ce, sous la forme d’une augmentation tarifaire. 

Cela étant dit, l’augmentation, telle qu’envisagée dans le projet de refonte, aurait pour effet de 

créer un choc tarifaire majeur pour de nombreux secteurs de l’ouest de la Rive-Sud. Il sera 

important pour l’ARTM de prévoir des mesures de mitigation afin d’étaler cette hausse dans le 

temps. 
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Station du Quartier en construction à Brossard 

Par ailleurs, l’ATCRS ne comprend pas que l’arrivée du REM se traduise par une baisse de tarifs 

dans l’Ouest-de-l’Île, alors même que cette région bénéficiera à moyen terme d’une 

augmentation de service considérable par non une, mais bien trois branches du REM. Par équité, 

l’ATCRS considère que l’ARTM devrait intégrer l’Ouest-de-Île à la zone B.  

Les sous-sections suivantes abordent en détail les effets combinés du nouveau cadre tarifaire et 

de l’entrée en fonction du REM. 

4.1. Des hausses de plus 40 % à Brossard et La Prairie 
En raison de l’entente d’intégration entre la Caisse de dépôt et placement du Québec et l’ARTM, 

les autobus provenant d’un large bassin de non-concurrence ne pourront plus se rendre à 

Montréal. En outre, les autobus ne pourront plus emprunter le pont Samuel-De Champlain. 

 

File d’autobus à proximité du Terminus centre-ville en pointe du matin 

La refonte tarifaire proposée, combinée avec cette entente, a pour effet d’augmenter 

significativement les tarifs dans l’ouest de la Rive-Sud pour les usagers des autobus se dirigeant 
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au terminus Centre-ville. Le tableau suivant montre l’impact des mesures proposées sur le 

portefeuille des usagers de secteurs montérégiens. 

Tableau 1 Écarts tarifaires pour les titres mensuels donnant accès au centre-ville 

Secteur d’origine Tarif actuel ($) Tarif projeté ($) Augmentation 

Le Richelain 116 176 60 $ (52 %) 

Roussillon 117 176 59 $ (50 %) 

RTL 102 144 42 $ (41 %) 

Chambly-Richelieu-Carignan 137 176 39 $ (29 %) 

Vallée-du-Richelieu (3 zones) 144 176 32 $ (22 %) 

Sainte-Julie 151 176 25 $ (17 %) 

Vallée-du-Richelieu (4 zones) 161 176 15 $ (9,3 %) 

    

Si les tarifs proposés sont similaires aux tarifs actuels pour les usagers de l’est de la Rive-Sud — 

dont la plupart doivent se rabattre sur la station Longueuil—Université-de-Sherbrooke et donc 

payer un titre TRAM —, il en va tout autrement pour les usagers de l’ouest de la Rive-Sud. Plus 

précisément, le projet de refonte tarifaire proposé happerait de plein fouet de nombreux usagers 

du RTL (de Brossard, Saint-Hubert et Greenfield Park) et encore plus ceux du territoire d’exo 

secteurs Le Richelain et Roussillon.  À ces endroits, la hausse se traduit par une augmentation de 

plus de 40 % des titres; allant jusqu’à 51,7 % pour le secteur Le Richelain (voir tableau 1). 

Cette hausse est tellement brutale qu’elle est susceptible de réduire l’attractivité même du 

transport collectif. Pour un couple qui utilise le transport en commun à La Prairie, cela représente 

une augmentation de 120 $ par mois. L’ATCRS a d’ailleurs reçu des témoignages d’usagers qui 

comptent effectuer un changement modal vers l’automobile pour éviter le choc tarifaire. 

Cette menace est un risque pour la rentabilité du REM, particulièrement dans une couronne sud 

où la dernière enquête Origine-destination de 2018 rapporte un taux de motorisation alarmant : 

1,79 automobile par ménage (1,81 dans la MRC de Roussillon). 

4.2. L’Ouest-de-Île démesurément subventionné 
La disparition des zones tarifaires dans l'ouest de l'Île de Montréal, dans le contexte de l'arrivée 

du REM, crée une distorsion importante dans le système. Pour remédier à cette situation, l’ARTM 

devrait intégrer l’Ouest-de-l’Île de Montréal dans la zone B, au même titre que l’agglomération 

de Longueuil et la ville de Laval. 

Sur la Rive-Sud, l'arrivée du REM se traduit par une augmentation tarifaire importante pour 

Brossard (+42 $ à 144 $ par mois) ou pour La Prairie (+66 $ à 176 $ par mois), étant donné 

l'impossibilité pour les gens d'utiliser les titres d'autobus seulement en raison des ententes de 

non-concurrence avec CDPQ Infra qui impliquent la fin des services par autobus urbain sur le pont 

Samuel-De Champlain. 

Dans l'Ouest-de-l'Île, au contraire, ceux qui devaient payer un titre TRAM 3 passent de 141 $ à 

90 $ (-51 $), pour des distances de parcours supérieures. Des baisses moins importantes existent 

aussi pour ceux qui avaient des titres TRAIN 3 ou TRAIN 2, de même que les titres TRAM 1 et 2. 

Bref, il y a là une iniquité de traitement assez flagrante entre ces territoires. 
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Or, sur le plan des distances parcourues par les usagers, il est important de noter que les résidents 

de l’Ouest-de-l’Île parcourent des distances supérieures ou égales à celles parcourues par les 

usagers de Brossard (entre 15 à 20 km en moyenne). Dans le cas de municipalités plus éloignées 

comme Kirkland ou Beaconsfield, les distances moyennes parcourues sont de 20 à 25 km en 

moyenne, tel qu’il appert de la carte suivante basée sur les données de l’enquête Origine-

Destination 2013. 

Distance parcourue par déplacement selon le secteur du domicile 

 

Tableau tiré du mémoire de maîtrise d’Antoine Leroux, Caractérisation structurelle des déplacements en transport en 

commun au regard des données de l’enquête origine destination et des cartes à puces, Montréal, École Polytechnique, 

2017, p. 60 (reproduit avec l’accord de l’auteur). 

Cette situation est inéquitable pour deux raisons. Premièrement, il est illogique que les usagers 

de l’Ouest-de-l’Île bénéficient d’un tarif nettement plus bas que ceux de l’agglomération de 

Longueuil, alors que ces derniers parcourent en moyenne des distances inférieures.   

L’ARTM peut créer un système de zones, car la Loi sur l’Autorité de transport métropolitain lui 

permet de prévoir une tarification basée sur la distance parcourue. À partir du moment où le 

système de zones crée des écarts importants sur le plan tarifaire entre des usagers parcourant 

des distances similaires avec le même mode de transport, l’ATCRS considère que la carte tarifaire 

contrevient alors à la Loi. 

Par ailleurs, le fait de placer l’Ouest-de-l’Île de Montréal dans la zone A risque de créer des 

problèmes de navettage automobile dans certaines municipalités comme Sainte-Anne-de-

Bellevue. En effet, l’Île-Perrot (en zone C) verrait ses tarifs passer à 176 $ par mois, alors que sa 

voisine limitrophe, Sainte-Anne-de-Bellevue, bénéficierait de la zone A et d’un tarif de 90 $ par 

mois. Cette différence de 86 $ aura pour effet d’encourager les usagers des municipalités de l’Île-
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Perrot à conduire jusqu’à la station L’Anse-à-l’Orme du REM ou encore jusqu’à la gare Sainte-

Anne-de-Bellevue d’exo, ce qui engendrera plus de circulation automobile sur l’Île de Montréal.  

Il est ainsi impératif de prévoir une zone tampon B sur l’île de Montréal, afin d’éviter que traverser 

un pont ne permette de passer de la zone C à la zone B en économisant 86 $ par mois. Cette zone 

pourrait avoir une taille variable, mais les données de l’enquête Origine-Destination suggèrent 

que cette frontière devrait être à l’ouest des arrondissements de Lachine et de Saint-Laurent.  

4.3. Enjeux financiers pour les municipalités liés à la situation du West Island 
En incluant les stations du West Island dans la zone A, le projet de refonte de l’ARTM cause un 

préjudice financier aux contribuables des municipalités de la Couronne sud et de l’agglomération 

de Longueuil. 

En effet, selon la Politique de financement de l’ARTM, les contributions municipales des modes 

guidés sont calculées selon la méthode suivante : (Revenus d’exploitation et d’immobilisations - 

charges d’exploitation et d’immobilisation). Ces revenus d’exploitation comprennent les revenus 

tarifaires alloués par l’Autorité et les différentes subventions apportés aux services). En d’autres 

mots, lorsque moins de revenus sont prélevés aux usagers pour un mode guidé, le déficit résiduel 

du service augmente. 

Pour déterminer les contributions municipales, le déficit résultant de ce calcul est ensuite divisé 

au « prorata de l’utilisation de chaque service par les résidents du territoire de chaque 

municipalité locale dont le territoire fait partie de celui d’un organisme public de transport en 

commun par rapport à l’utilisation qu’en fait l’ensemble des résidents du territoire de l’Autorité 

» (Art. 82 al. 2 de la Loi sur l’Autorité régionale de transport métropolitain, RLRQ, c. A-33.3). 

En d’autres mots, si les usagers du West Island ont accès au REM à un coût moindre que ceux de 

la Rive-Sud, il en résulte une perte nette pour l’ensemble des municipalités. Nous évaluons cette 

perte à environ 4,5 millions de dollars par an1. 

Cette perte ne sera cependant pas entièrement payée par l’agglomération de Montréal. En effet, 

comme le déficit des modes guidés doit être divisé entre les municipalités au prorata des 

municipalités d’où sont issus les usagers, la Rive-Sud devrait assumer environ le tiers de la 

facture2. 

Il a été argué par l’ARTM que la perte tarifaire due au West Island sera compensée par une hausse 

corrélative pour les usagers du bus et du métro de la STM. Toutefois, une augmentation des 

revenus de l’autobus et du métro produit des effets différents sur le plan des contributions 

municipales.  

En effet, les revenus supplémentaires des autobus de Montréal permettent de réduire le déficit 

résiduel de l’autobus, ce qui diminue la facture de l’agglomération de Montréal, mais n’a pas 

 
1 Estimation basée sur des revenus d’usagers totaux d’environ 50 M $ où les usagers se dirigeant ou en 
provenance du West Island représenteraient environ 20 % des usagers du REM, en tenant pour acquis que 
les revenus en provenance du West Island équivaudraient à 1,6 fois ceux de Montréal. Méthodologie 
disponible sur demande. 
2 Environ le tiers des usagers du REM devraient provenir se diriger soit vers l’agglomération de Longueuil, 
soit de la Couronne sud si on se fie aux projections d’achalandage de CDPQ Infra. 
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d’impact à la baisse sur celle des contribuables de la Rive-Sud. Quant au métro, il est vrai qu’une 

part de la hausse des tarifs sur l’Île de Montréal viendrait réduire en partie un déficit auquel 

contribue la Rive-Sud. Toutefois, la part de la Rive-Sud dans le financement du métro est moindre 

que dans le REM, de sorte que les contribuables de la Rive-Sud continueraient de perdre au 

change. 

4.4. Étalement du choc tarifaire 
S’il est certain qu’il est nécessaire qu’une nouvelle tarification soit en vigueur lors de l’entrée en 

service du REM, il est essentiel de réduire le choc tarifaire. 

Comme nous l’avons énoncé précédemment, ce choc est parfois important pour les usagers se 

rendant au centre-ville en autobus. L’ATCRS propose plusieurs façons d’étaler le choc. La première 

consiste à créer un rabais commercial pour les familles (afin d’éviter que la hausse ne déstabilise 

les familles (cette solution est développée dans la section ci-bas. 

L’autre moyen de limiter les impacts de la hausse consiste à l’étaler dans le temps, par tranche de 

5 % d’augmentation, deux fois par année. En effet, au-delà de ce seuil, les impacts sur 

l’achalandage seront importants et vont amener une baisse des usagers du transport collectif. 

Par exemple, si une augmentation dans une zone est de 50 % des tarifs, l’ARTM devrait étaler 

cette hausse sur 10 augmentations pendant 5 ans (voire même davantage en tenant compte de 

l’inflation). De cette façon, les usagers pourront s’adapter graduellement aux augmentations de 

tarifs, sans avoir une hausse tarifaire marquée. 

 

4.5. Rabais commerciaux pour les familles et les partenaires 
En 1999, dans les Budgets de l'AMT pour l'an 2000 : l'avenir du développement du transport en 

commun, la défunte Agence métropolitaine de transport (AMT) annonce la création de son tarif 

intermédiaire pour les étudiants à l’échelle métropolitaine. On y lit notamment que le but de cette 

mesure était d’éviter le « décrochage modal » chez les étudiants. En effet, à l’époque, un étudiant 

qui passait du tarif réduit au tarif ordinaire devait essuyer une hausse considérable de son tarif, 

et risquait donc d’abandonner le transport collectif. De nos jours, avec la hausse considérable des 

tarifs que plusieurs familles de la Rive-Sud peuvent s’attendre à essuyer, un effort devrait être fait 

afin de les inciter à « raccrocher ».  

Pour les zones touchées par les augmentations de tarifs dues au REM, l’ATCRS propose comme 

projet pilote une mesure qui serait à bénéfice net pour l’ARTM et pour les usagers. Il ne s’agit pas 

de subventionner des tarifs sociaux — qui est un autre enjeu que l’ARTM a promis d’étudier à 

moyen terme —, mais de développer des tarifs commerciaux qui fidélisent les clients et en attire 

de nouveaux et, le tout, avec un gain financier pour les sociétés de transport collectif.  

La logique commerciale est simple et a fait ses preuves dans bien des secteurs : plus de membres 

d’un foyer adhèrent à un service — ici, à un abonnement annuel de transport collectif —, plus ils 

devraient être récompensés. Il s’agit d’une tactique simple et efficace pour encourager plusieurs 

personnes d’un même ménage à utiliser ensemble un même service.  
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Les Chemins de fer fédéraux suisses (CFF) constituent à ce titre un exemple à suivre. En effet, dans 

une logique commerciale, ils offrent aux « partenaires » vivant sous le même toit un rabais de 

30 % sur leur abonnement général s’ils s’inscrivent ensemble. De même, plus il y a de membres 

d’une même famille qui adhèrent à l’abonnement général, plus le rabais obtenu grandit (voir le 

tableau 2).   

Les rabais pour les couples et les familles récompensent les usagers réguliers et encouragent les 

ménages à se tourner entièrement vers le transport collectif pour toutes sortes de déplacements. 

Pleinement alignés avec les objectifs de l’ARTM — financiers et légaux —, ces rabais commerciaux 

devraient intégrer l’offre tarifaire de la région de Montréal dès que possible.  

Tableau 2 Les CFF offrent des rabais commerciaux exemplaires pour les partenaires et les familles 

Titre annuel :  

Abonnement général (AG) 
Prix de 2e classe Rabais accordé 

AG adultes 3 860 francs 0 % 

AG enfant 1 645 francs 57 % 

AG jeune 2 650 francs 31 % 

AG Duo partenaire 2 700 francs 30 % 

AG famille dès 680 francs 82 % 
Source : CFF. https://www.sbb.ch/fr/abonnements-et-billets/abonnements/ag/apercu-ag-sur-
swisspass.html 

5. Une meilleure équité tarifaire 

5.1. Augmentation cachée à Longueuil 
L’ATCRS réclame que les titres mensuels tous modes sur le territoire du RTL soient de 90 $, comme 

sur l’Île de Montréal, et non pas 100 $, comme proposé actuellement. 

L’ARTM a proclamé que les tarifs tous modes en zone B (Laval ou Longueuil) seraient de 100 $ 

(moyenne entre les titres locaux du RTL et de la STL). Cette affirmation cache toutefois une hausse 

de prix. 

En effet, les titres à 100 $ ne permettront plus d’utiliser les autobus se rendant à Montréal, 

puisque seul le titre bus partout à 110 $ permettra d’utiliser les lignes quittant l’agglomération de 

Longueuil (ex. Lignes 55, 61, 170). 

https://www.sbb.ch/fr/abonnements-et-billets/abonnements/ag/apercu-ag-sur-swisspass.html
https://www.sbb.ch/fr/abonnements-et-billets/abonnements/ag/apercu-ag-sur-swisspass.html


   
 

15 
 

 

Autobus du RTL sur le boulevard Roland-Therrien à Longueuil 

Par conséquent, les usagers de la zone B vont payer un prix équivalent à ce qu’ils payaient 

auparavant, mais la valeur de leur titre sera réduite, puisqu’il ne leur permettra pas d’accéder à 

Montréal. 

Pendant ce temps, sur l’Île de Montréal, le titre tous modes donnant accès à la quasi-totalité du 

réseau de métro ne coûte que 90 $ par mois. Il est inéquitable que le transport local coûte ainsi 

90 $ à Montréal, alors qu’il en coûte 100 $ à Longueuil. Auparavant, cette distinction était justifiée 

par le fait que les titres locaux RTL permettaient d’accéder au centre-ville, ce qui ne sera plus le 

cas avec la refonte tarifaire. 

 

5.2. Station Longueuil—Université-de-Sherbrooke dans la zone A 
Le concept des zones tel qu’actuellement proposé par l’ARTM prévoit l’intégration de la station 

de station Longueuil—Université-de-Sherbrooke à la zone B. Ceci nous paraît problématique, 

notamment sur le plan de l’équité, car la proposition perpétuerait un problème qui persiste 

depuis des années :  les utilisateurs qui embarquent à la station Longueuil paient 

considérablement plus cher que les utilisateurs de l’île de Montréal, et ce, malgré le fait que la 

distance moyenne parcourue par ces premiers soit relativement courte, à raison de quelques 

stations depuis la station Berri-UQAM. 
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L’ATCRS propose d’inclure la station Longueuil—Université-de-Sherbrooke (mode métro 

seulement) dans la zone A. Outre la résolution du problème d’équité, cette décision engendrerait 

les  effets bénéfiques suivants:  

1. La promotion du transport actif (à pied et à vélo) dans les alentours du terminus 

Le terminus se trouve dans l’une des zones les plus densément peuplées de Longueuil. Son 

inclusion en zone A (et la tarification équitable qui en découlerait) constituerait un incitatif 

majeur pour les riveraines et riverains qui souhaiteraient s’y rendre à pied ou à vélo. 

2.     Le délestage des lignes d’autobus qui mènent au terminus Longueuil 

Les lignes du RTL qui traversent le Vieux-Longueuil sont constamment surchargées sur les 

derniers deux kilomètres menant au terminus. Cette situation découle du fait que chaque 

utilisateur du métro Longueuil doit acheter un titre qui lui donne également accès aux 

autobus du RTL. Or, pour beaucoup de personnes dans cette zone, le transport actif serait 

une alternative d’attractivité égale ou supérieure si la tarification proposée encourageait une 

réflexion à l’égard des modes et coûts de déplacements optimaux. 

3.     L’intégration de la zone du terminus au pôle d’innovation montréalais 

D’ores et déjà, la zone avoisinant le terminus Longueuil est marquée par un nombre croissant 

d’activités diverses, dont la fréquentation par de nombreux étudiants de plus de trois sites 

universitaires et centres de formation continue. De surcroît, les plans d’urbanisme de la ville 

de Longueuil prévoient une densification importante autour de terminus et un ajout 

d’activités commerciales, entrepreneuriales, en plus de nombreux logements. Une 

tarification unique pour des déplacements reliant le centre-ville de Montréal et le terminus 

Longueuil augmenterait grandement le facteur d’attractivité de ces projets et contribuerait à 

l’accroissement de la part modale du transport en commun. 

 

5.3. Titres « tous modes » journée illimitée et semaine illimitée en toutes zones 
Les usagers ponctuels du transport collectif dans les couronnes sont passablement défavorisés 

comparativement aux utilisateurs de titres TRAM. En couronne, la situation est encore pire. Un 

voyage aller-retour Beloeil-Montréal en passant par Longueuil coûte 25,50 $ (2 X 9,50 $ + 6,50 $). 

Pour un couple, on parle de 46 $ pour un voyage aller-retour; encore plus si le couple souhaite 

faire d’autres déplacements en métro à Montréal. 

À ce prix, il est normal que les gens préfèrent utiliser leur voiture et se rendre directement à 

Montréal ou au métro à Longueuil. Il faut donc réduire les coûts des tarifs unitaires en couronne. 

Le tarif actuel est prohibitif et nuit sérieusement au développement du transport collectif dans 

une couronne sud où les ménages possèdent en moyenne 1,79 véhicule par ménage. 

C’est un tarif qui encourage les gens à utiliser leur voiture. Pour contrer ce phénomène, nous 

suggérons d’ajouter un titre de jour qui donnerait droit à l’ensemble du réseau pour une somme 

moindre (à l’instar des titres soirées illimitées et week-ends illimités).  
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Une logique similaire devrait également s’appliquer pour les titres « semaine illimitée ». Cela 

répondrait aux besoins de nombreux usagers qui n’ont à se déplacer seulement quelques 

semaines dans un mois, par exemple à l’occasion de vacances dans le cadre de leur travail. 

Ajoutons que plusieurs ménages n’ont pas les moyens de faire un seul paiement significatif pour 

acheter un titre mensuel. Ainsi, créer des titres « semaine illimitée » permet d’amortir le coût 

d’un titre de transport métropolitain illimité sur une plus longue période de temps, augmentant 

ainsi l’accessibilité aux réseaux de transports publics. 
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Conclusion 
En conclusion, nous croyons que le projet de refonte mis de l’avant par l’ARTM est prometteur 

pour l’organisation du transport collectif sur la Rive-Sud de Montréal. Plusieurs grandes 

orientations prises par l’ARTM dans son projet actuel, tel que la tarification par zones, la possibilité 

d’acheter des titres pour des déplacements intra-couronne, ainsi que la simplification du nombre 

de zones sont des gains pour les usagers de la Rive-Sud de Montréal. L’ATCRS espère que ces gains 

permettront l’accélération de la mise sur pied de services d’express métropolitains sur la Rive-

Sud. 

Toutefois, certains aspects de la tarification proposée par l’ARTM demeurent à corriger, selon 

nous. L’iniquité créée par l’approche « une île, une zone » pour l’île de Montréal doit être à notre 

point de vue corrigée afin d’éviter que les usagers de la Rive-Sud ne financent l’Ouest de Montréal.  

Il est également nécessaire de corriger cette iniquité pour éviter que les contribuables de la Rive-

Sud ne subventionnent le déficit d’exploitation de la branche Ouest du REM.  Quant à 

l’augmentation de tarif due au REM, elle devrait être étalée dans le temps et des rabais 

commerciaux devraient être donnés à certains groupes d’usagers. 

Finalement, nous sommes d’avis que le titre mensuel intra-zone, à l’intérieur des couronnes, 

actuellement à 100$, doit être revu à la baisse et atteindre 90$ comme sur l’île de Montréal, afin 

de respecter l’équité interterritoriale. De même, le tarif du métro à la station Longueuil—

Université-de-Sherbrooke devrait être revu à la baisse afin d’être harmonisé sur le tarif du métro 

montréalais (zone A). Par ailleurs, des titres « tous modes » illimités pour la journée ou la semaine 

devraient être prévus sur la Rive-Sud et ce, par souci d’équité. 

L’ATCRS est convaincue qu’une fois que les temps difficiles que la pandémie actuelle représente 

auront été passés, le transport collectif sera en mesure de rebondir dans la région métropolitaine. 

Un cadre tarifaire adapté et équitable constitue toutefois un élément important de cette relance. 

 


